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Phédentée par ” 


NAL de Jean- 


les indépendants, les socio-professionnels, les clubs d' opposition 


LES MENSONGES DE 
CHARLES PASQUA ET DE GÉRARD HAMEL 


‘Le 5 mars dermier, 1ls ont déclaré que le 
Front national n'avait pas voté les lois sur 
la sécurité lors de la première cohabita- 
tion. C'est faux. Le Front national a voté 
les quatre lois sur la sécurité proposées 
par le gouvernement Chirac, bien qu'elles 
soient insuffisantes. Toutes les preuves 
sont sur lé Journal officiel. 

Monsieur Hamel dit quil veut “réformer” 
la PAC. IT vous trompe car ce n'est pas 
dans le programme de l'UPFE. Les respon- 
sables de l'UPF ont rappelé le 21 mars 
qu'ils ne reviendraient pas sur la PAC 92. 


LES PROMESSES NON TENUES 
DU RPR ET DE L'UDF 


En 1986, ils avaient promis 

- la réforme du code de la nationalité. En 
1988, sous la pression des professionnels 
de “l'antiracisme”, 1ls y ont renoncé. 

- la réforme de l'éducation nationale. Ils y 
ont renoncé sous la pression des manifes- 
tations organisées par les révolutionnaires 
d'extrême gauche. 


Peut-on encore leur faire confiance ? 


LE FRONT NATIONAL À L'ASSEMBLÉE : 
UN AIGUILLON 


Ceux qu ont lu le bilan parlementaire de 
Marie-France Stirbois le savent : un dépu- 
té Front national, cela sert à provoquer des 
débats qui n'auraient Jamais eu lieu sans 
lui. Cela sert à rappeler leurs engagements 
aux politiciens professionnels. Cela sert à 
apporter le bon sens et la voix de la 
France française qui manquent aux débats. 


ENSEMBLE, CORRIGEONS 
L'INJUSTICE DU MODE DE SCRUTIN 


Est-il juste : 
- Qu'avec moins de voix que le Front 
national, le PC risque d'avoir cinq, dix ou 
vingt fois plus de députés ? 
- Qu'il faille 3 millions de voix pour faire 


| un député EN et 20 000 pour un député 


RPR/UDEF ? 

- Qu'avec 40% des voix, l'UPF risque de 
ramasser 85% des sièges ? 

Serait-il normal que la troisième force 
politique de France ne soit pas repré- 
sentée à l'Assemblée nationale ? 


NON AU PARTI UNIQUE 


UN DÉPUTÉ RPR DE PLUS 
POUR QUOI FAIRE ? 
Les sondages et les résultats du premier 
tour s accordent pour donner une écrasante 
majorité de sièges à la coalition 
RPR/UDF. Un député RPR de plus, cela 
ne changera absolument rien. La politique 
des socialistes sera de toutes façons sanc- 
üonnée. En revanche, un député Front 


national pourra leur rappeler leurs pro- 


messes et les forcer à les tenir. 


Alors que les programmes des partis tradi- 
uonnels évoluent au gré des sondages et 
des échéances électorales, le Front natio- 
nal propose 300 mesures pour la renais- 
sance de la France. Pas seulement sur la 
sécurité et l'immigration, mais sur l'em- 
ploi, la famille, l'agriculture, l'environ- 
nement, la santé, l'éducation, la fiscali- 
té, et tous les problèmes essentiels de la 
France. Il faut noter que les seules propo- 
sitions concrètes du RPR/UDPF ont été 
pillées dans le programme du Front natio- 


| nal. Mais 1ls ne les appliqueront pas plus 
| qu'entre 1986 et 1988. Alors les Français 
se tourneront vers le Front national. 


LE COURAGE DE DIRE, LA VOLONTÉ DE FAIRE 


EN AVANT POUR LA VICTOIRE 
AVEC MARIE-FRANCE STIRBOIS 
Avec près de 37 % et 4 312 voix supplé- 
mentaires par rapport au premier tour de 1989, 


vous m avez placé largement en tête dimanche der- 
nier, Je vous en remercie. La voie est ouverte pour 
élire un député qui s'est clairement opposé à 
Maastricht, et qui avait raison : les agriculteurs et 
les ouvriers de Hoover en savent quelque chose. La 
voie est libre pour élire un député qui n'a pas atten- 
du la mode écologiste pour faire de l'environne- 
ment une de ses premières préoccupations. En 
votant pour moi, vous aurez la certitude d'élire un 
député honnête, patriote et proche de vous, un 
député qui a toujours tenu ses promesses et n'a 
Jamais trahi ses électeurs. Ensemble, continuons à 
travailler au redressement de la France. 


Marie-France STIRBOIS 
Député d'Eure-et-Loir 
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* Par la protection des produits fran- 

çais et européens face à la concur- 

rence étrangère sauvage. 

+ Par l'abaissement des charges et impôts qui pèsent sur les 
PME, les artisans, les commerçants, pour leur permettre 
d'embaucher. 

+ Par la réduction de l'immigration et la priorité aux Français. 
+ Par la généralisation de l'apprentissage qui permet d'ap- 
prendre un vrai métier. 


+ Par l'expulsion des clandestins. 

* Par l'arrêt du regroupement familial 
et la Sn Diio des certificats d'hébergement délivrés à de 
nouveaux immigrés par certains maires. 

* Par la priorité d'accès des Français au logement, à l'aide 
sociale et à l'emploi. 

+ Par la réforme du code de la nationalité en supprimant l'ac- 
quisition automatique de la nationalité française. 

+ Par l'arrêt des mariages de complaisance. 


. En proposant 6 000 F par mois aux mères def famille RER 
se désireuses d'élever leurs enfants à temps complet. Cette 
mesure relancera la natalité et libèrera des emplois. 

+ Conforter la famille comme lieu d'éducation. 

* Pour nos ainés : instaurer la retraite à la carte, harmoniser 
les régimes et compléter l'assurance vieillesse. 

+ Favoriser la prise en charge et l'accueil des personnes 
agées dépendantes. 

* Assurer de meilleurs remboursements des soins pour les 
Français en créant une caisse spéciale pour les étrangers. 
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+ Par une vigoureuse répression des 
agressions dans la rue, les trans- 


p orts en commun, les écoles et les cités. 


+ Par le rétablissement de la peine capitale, notamment 
pour les trafiquants de drogue et les assassins d'enfants. 


+ Par l'expulsion des délinquants étrangers. 


+ Par une réforme fiscale qui permet- 
tra de restaurer la confiance des | 
entrepreneurs, des commerçants et des artisans et la motiva- 
tion des travailleurs. 
+ Par une réduction de la taxe d'habitation et de la taxe pro- 
fessionnelle dont les taux sont particulièrement lourds. 


+ Par la suppression de la taxe sur 
le foncier non bâti. 
+ Par le rétablissement de la préférence communautaire pré- 
vue par le traité de Rome. 
+ En instaurant un moratoire des dettes. 
+ En s'opposant à la nouvelle PAC et au GATT. 
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- En sanctionnant financièrement et 
pénalement les pollueurs. LES SE 
. En instituant le référendum local sur l'environnement. 





